
p u i s Colbert, « a i m a i e n t la pol i t ique écouo-
i m i q n e de la France. 

Mais, pas p l u s que les choses de la politi-
|ue pure, celles dn l 'économie p o l i t i q w n'é

chappent à la discuss ion. Livrées à «Via^ee-
san ies controverses entre des écoles' rWsJec, 
lec doctrines qui ont prévalu dans ce» der
niers temps n'ont pas encore, a u x y e u x de 
que lques -uns , ce caractère de fixité, d e cer
t i tude, qui pourrait les mettre à l'abri de 
toute réaction. 

Il s'ensuit que l ' importance i ' u n conseil 
appelé à donner son avis sur ce <|ui louche 
aux grande intérêts d u commerce ont allée 
tonjours croissant. J a m a i s elle n e fut plus 
grande qu'aujourd'hui , où le p a y s est appe
lé à faire face a u x lourdes charges que lui a 
l éguées une guerre désastreuse, et où la n é 
cessité de trouver de nouve l l e s ressources se 
compl ique de la difficulté de ne jK)inl tarir 

' les sources v ives de la prospérité nat ionale . 
Il semblerait qu'à mesure que les affaires 

commerciales prenaient un p lus grand d é v e 
loppement , qu'el les devenaient l 'é lément 
principal de la richesse d u p a y s , le consei l , 
qui était la représentation la p lus é levée et 
la p lus directe des intérêts d u commerce , 
devait voir se perfectionner son organisation, 
acquérir u t e importance p lus grande et exer
cer u n e influence de p lus en p l u s incontes 
tée . 

C'est le eoutraire qui eut l ieu . 
A u x termes de l 'ordonnance royale de 

1810 , le conseil du commerce se composait 
do membres n o m m é s directement par le roi 
e t de membres dés ignés par les chambres de 
commerce . Ces derniers formaient la m ajo 
rité. L'é lément électif domina i t , il donnai l 
a u x intérêts curimerciaux la garantie d'une 
l ibre et sérieuse représentation. 

S o u s le gouvernement de Ju i l l e t , u n e 
nouvel le ordonnance intervint , en date du 
29 août 1931. El le moJi l ia i l la composit ion 
d u conseil en auguien^mt le uombre des | inem-
bres dés ignés par les chambres de commerce 
les p lus importantes , telles que cel les de 
Paris , "L.vou. Marseille. Rouen , e tc . , e tc . Le 
principe de la désignation par les intéressés 
n'était pas-atte int , il recevait, au contraire. 
u n e extens ion nouvel le par u n e rcpiéscnla-
tiou p lus jus tement proportionnelle. 

L'Empire ne jKHivail respecter une iu^li-
tut iou si l ibérale. Le pouvoir personnel s'é
tait v io lement subst i tué a un . régime de li
bre ^discussion : son action ombrageuse d e 
vai t se faire sentir partout. .Soit qu'i l ne 
ro i . lut point laisser subsister un conseil c o n 
sultatif indépendant à coté de la représen
tation nat ionale , amoindrie jusqu'à l'asser-
• i ssement , soit qu'i l caressât déjà les projets 
eoonomiques- qu'il devait accomplir p l u s 
tard, <lés IK;i:t un décret impérial rapportait 
l 'ordonnance de 1831. 

Il organisait un con.-eil dont le-̂  membres , 
eu partie chois is dans les grands corps de 
l 'Ltat , en parti parmi les notables du c o m 
merce et de l ' industrie, étaient tous îumimês 
par le chef de l 'Etat. 

Dès ce moment , le conseil de commerce 
perdait toute indépendance , il cessait dr re
présenter les intérêts qu'i l avait mission de 
défendre. I! devenai t un rouage inut i l e d'une 
pol i t ique ne sachant conserver s e u l e m e n t les 
corps reprét-enlalils qu'à la condit ion qu'Un 
représentassent le lion plaisir e t le caprice 
du chef de l 'Ktai . On eut soin de former le 
nouveau conseil d 'hommes dévoués .MIS. 
doctrines économique* alors en faveur auprès 
du pouvoir. On avai t ainsi la cert i tude que 
ses avis ne seraient jamais une entrave ni 
un ombarias . 

I.e i •ouveruenicul a c t u e l aurait p u , n'ins
pirant des principes l ibéraux qui suut la 
sauvegarde dès intérêt* matériels; dit p a > s , 
aussi bien que des intérêts m o r a u x , proposer 
un retour .'t li loi de 1831, o u . tout au moins , 
sai.-ir l 'Assemblée d'une loi dans laquel le 
ou eût respecté les principes posés par la 
l ie^tauralion M le gouvernement de J u i l l e t , 
il n'en a rien l'ail. 11 a préféré appl iquer 
le décret de 1 Hi.::. I.e Jouriinl o/'/iciet' n ré-
• viomoii l ' publ ié un décret du Président de 
la Républ ique n o m m a n t les membres d u 

• «oiitieil supérieur du commerce . .Suivant jus 
qu'au lxmi les errements du régime auquel 
il empruntai t cette légis lat ion, le Gouverne
m e n t , peut-être sans s'en rendre compte , 
est tombé dans le m ê m e excès que l'F.m-
pire. 

Il a composé le-nouveau consei l des part i 
sans les p lus acharnés de sa pol i t ique BOOM 
inique, H M tenir compte du vote par l e 
que l l 'Assemblée a marqué sa répugnance 
pour toute nouvel le évolut ion a y a n t un ca 
ractère de réaction contre l'clat économique 
d u paye dans ces dernières années . 

minis tre peut o f d o u -

l i , , ^ ? V \ * . " e y * T T y e s ' N l m e s > Montpe l lier, .Saint-Et ienne, Av ignon 
Le consei l uorp me. sou. vice-président. 

a n n u e q » «tous fe anjb.atse fin» l'âmanu* ci h» 
durée, sans rfït Ï T ' ** 
t rao .dwa irc s que le ^ ^ ^ ^ 
• e r . ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

Art. 3 . Le consei l donne son a v i s su» tou
tes les quoKti.ms , f M i lu i ^ ^ j v H ^ y ^ o , pmv 

e C o u v e , i i emenl . c l notamment s u T l e s pro
jets de lois concernant les tarifs des douanes 
sur les projets de traités de commerce et de 
.av .gat .on . sur le s y s t è m e des encourage

ments aux grandes pèches mari t imes , sur 
l ioV 1 I O U S c ° lo ' ' i su l iou et d'émigra-

II délibère et émet des v œ u x sur les pro
posit ions de ses membres et sur cel les qui 
lui sont soumises par les chambres de eom-

8 ' i l i j a l ieu de couslater certain 
conseil s faits, le 
conseil pourra entendre les porsounes <ru'il 
saura devoir l'éclairer, il pourra m ê m e , s'il 
en est besoin , procéder à des enquê te s avec 
t autorisation d u m i n i s t r e . 

Art. f. Les minis tres auront entrée au 
consei l e l pourront y dé léguer des c o m m i s 
saires pour y exposer sur les ques t ions sur 
lesquel les le conseil sera appelé à délibérer, 
l ourn ir l e s expl icat ions de détai l e t l es docu
ments nécessaires. 

Art . 
février 

Les dispoeitioHn d u décret d u 
I8à3 sont rapportées. 

Informations-Nouvelles 
Il ne faut pas s'exagérer les nouve l les pu-

liées par que lques -uns de nos contivres atfcr 
état du maréchal fiuzaiiie. S a santé est v i -

bli 
1 
s iblemei i t altérée, mais e l le es l loin d ' ins-
pirer les inquié tudes 
pan d i e . 

' i o n se plait. a ré-

< Mi non* s igna le .d i t Y L'ilioa.wu grand tu
mul te qui aurait eu lise] avant -h i er durairr* 
la séance du S y n o d e protestant , à P a i r s . On 
croit à l ' imminence d'une scission officielle 
d'ici a peu de jours , tant l'irritation caucée, 
par la lutte des chefs l ibéraux et des chefs 
orthodoxes est grande . 

N o u s exposerons L s faits lorsque les jour 
naux protestants nous auront fait connaître 
le procès-verbal de la séance. 

La démocratie du Var a tenu d i m a n c h e 
dernier ses grandes ass ises ,à la façon des a n 
c iens Francs, dans la forêt de la Charlreuse-
de- .Montrrux. Onze o m n i b u s et trente-sepl 
voitures avaient le matin aniçné do 'Foulon 

;tats-i majors dos comités radicaux. II s'a-
gissait de banqueter, de discourir, et de s a u 
ver la palri•• en général e l lc .Yar en parl icu-
lii r. I li blâme énergique a été prononcé c o n 
tre (rois députés , MAL t Iharlcs B r u n , Dréo et 
Laurier, c o n v a i n c u s d'aristocralie. de 
deur cl de l i é -

La m ê m e taule commise a v ingt ans de 
d i s lance par d e u x pouvoirs procédant d'ori
g i n e s si différentes, s'iuspirani de doctrines* 
BJeyfenéea, •"patelle pas la preuve la plus év i 
dente q u e ce n'est jamais impunément qu'on 
viole les principes qui foui la garantie des 
peuples l ibres, quel.-, que soient d'ailleurs les 
h o m m e s que les é v é n e m e n t s ou la confiance 
<ju p a y s a placés à la tète des affaires. 

Le p lus vulgaire bon sens montre que ce 
lui qu i a besoin de consei ls ne saurait c h o i 
sir l u i - m ê m e des conseil lers, alors surtout 
qu'i l peut avoir des vues différentes de cel
les des intéressés. Telle est la doctrine q u e 
l 'Assemblée nationale a consacrée dans la 
loi ni h- conseil d'Etat. El le n e saurai t . sans 
se déjuger, en admettre d'aulre en ce qui 
touche le smmstl supérieur du c o m m e i c e . 
Il lui appartient d'assurer à des intérêts si 
considérables une icprésen talion réelle. Elle 
le peut et le doit, d'autant m i e u x que le 
conseil dont il s'agit est purement consul ta - j 
lif. Puisqu' i l ne peut émettre que des avis I 
« u des v i e u x , il faut au moins qu'i l le p u i s - j 
se faire dans dt-s condit ions d' incontestable 
compétence , de complète indépendance . 

C est dans ce but que j'ai l 'honneur de pro
poser a l 'Assemblée de prendre en cons idé - i 
ration le projet su ivant : 

P R O P O S I T I O N D E LOI 
Art. f ' . Il est établi près d u Couverne-

nient un conseil supérieur d u commerce . Ce 
conse i l , placé dans les at tr ibut ions du mi 
nistre d u commerce , sera présidé par lu i . j 

Il e-ît composé de : 
Quinze membres d- l 'Assemblée national* 

noaime> pa? l 'As-^ni i iée , réu^ve itaa am 
t u / s a o x 'un Bcemèia par bnreaa) ; 

D u président ou d'-jr. dé légué des c h a o 
bre» d* coruaaero* âa Paris , L y o n , Marseiil» 

•Icr ical ibme. l l sou! trompé les e s 
pérances des frères et amis , il n'auront p lus 
leurs suffrages, et l'on s'est préoccupé du 
choix de Unis c i t o y e n s candidats pour les 
pi . 'chaînes é lec t ions . Le remplacement d u 
préfet devra être e x i g é d u g o u v e r n e m e n t . O n 
e - l i n » e i p l u s <|e lt<>i* m i l t r - h- TT-rirn oTo f t ê s iTé 

légués qui o u i figuré dans cette ridicule et 
dangereuse comédie . 

Nous avons parlé dans notre dernière 
chronique des dé marches du g o u v e r n e m e n t 
italien en vue du prochain conclave . I n 
journal qui a ime les nouve l l e s à sensat ion , 
le Uaiilois. a annonce très-sérieuseme.nl q u e 
le Pape avait écrit à Mgr. Dupai i loup, pour 
le prévenir de son intent ion de rassembler 
le conclave à Itome, si le g o u v e r n e m e n t i ta 
lien le permettait . On ignore au Gaulois 
q u e le conclave se réuni t après la mort d'un 
Pape et pour n o m m e r son succes seur .— U n 
autre journal , du m é m o acabit , l1 'Eclair, 
a découvert que la place de Curdiiutl de Pa
ris était vacante, depuis la mort de Mgr 
• lor iot . Sans étudier la composi t ion du c o l - , 
l é g e d e s cardinaux, ce qui ne serait c e r t a i n e 
ment pas difl icile. l'H'clair aurait p u se r a p 
peler q u e - d a n s ce s iècle-ci s e u l e m e n t , p l u 
sieurs archevêques de^Paris, Mgr. d e - Q u e l e n , 
Mgr. \ f f r e , M g r . Si houx , Mgr. Darboy , n'ont 

tal-majôr. Tl consiste eu une s imple baude de 
cuir m o n q«* fermerait l 'ouverture pour for
mer c o m m e une façon de d e m i - b o t t e . 

Le Courritr 4* Frmmm «lit qu'il est q u e e -
Uwu d'une in terpsllatJDu q u e déposerait M . 
Hecut jens a u sujet d u renversement d e la 

\ s tatue de M. BUlault , à Munies, 
' «. _̂ 

L e bureau d e l'agriculture de Washington, 
publ ie un premier rapport sur l e s cotons , 
d'après lequel la culture présente u n e a u g 
menta t ion de 2 1/2 0/0 ; mais la p lante est 
en relard. 

On e s lûne qu'avec une bel le saison le pro
du i t de la récolte pourra égaler celui de la 
dernière campagne . 

La B a n q u e nationale Be lge a réduit l e i 
taux do son escompte à à* 1/2 M/0. 

A S S K J K H L K l i N A T I O N A L K 

Seaitm du l'Jjwim. 

l'RKSlUKNCIs: DK M . JU1.KS OUKV Y 

L a séance est ouverte à d e u x heures i.) mi
n u t e s . 

L e p»ocès-verbaI est lu e l adopté. 
1 1 . l e n s w l e JInjamataM, président de 

la Commiss ion d u coi tpte-rendu spécial des 
séances parlementairea, demande l 'urgence en 
faveur d u proj.H reîatà' à la publ ic i té des tra- i 
v a u x de l 'Assemblés e t n o t a m m e n t à la ! 
confection d'un compte-rendu spét:ial des j 
s é a n c e s . 

L'urgence est mise MMMt voix et dcclaré»1. j 
M . X w t l o H , au nom d u \ic bureau,v ient ; 

rendre compte de la récente é lect ion de 
l 'Yonne . M. Paul Mert a obtenu la majorité f 
relat ive. Eu» conséquence , le 1 i1 bureau c o n - j 
c lut à la val idat ion de ce l te é lect ion . 

t les conc lus ions sont adoptées ol l 'élection j 
est validée. (Applaudissements à gaucl ie . 

Reprise de la seconde dél ibération sur le 
projet de loi relatif au recrutement . * 

M . <lc <"li«i«»«-i*« pombal le volontariat 
d'un a u . Il ne ftîul pas, dit-i l , qu'on puisse 
séparer l'armée en deux classes, il ne faut 
pas qu'on puisse dire : Voici les r iches .voic i 
les pauvves. 

M . l* t*hi«*«- l .—Nous avons déjà e n t e n d u 
cela. 

M . U . « l e C l i u i ' s r u l . — S a n s doute ,m» i s 
l 'argument es l bon et j e . t r o u v e ut i l e de le 
reproduire. L'orateur poursuit en disant q u e 
le volontariat d'un au dcoorgauisera l 'armée 
c l conclut à sa suppression. 

M . A . I » e » j » e « l ï i i * . au nom do la 
c o m m i s s i o n , prend la défense île l'article b 
e t - t rouve que les modifications apportées pa 
la commiss ion do ivent dMiner sat is fact ion. 
Eu effet, d i t - i l , pour les volontaires c o m m e 
pour les autres m e m b i c s de l'armée, l'égalité 
es t complète, devaut le îèg lemenl eu temps 
do guerre. D'ai l leurs , les condi t ions i m p o 
sées a u x volontaires d'un an e x c l u e n t toute 
idée d'un privi lège. 

Adoption de l'article 

Il e s t f a c i l e d e v o i r , p a r l e s ti i .sles 
e n s e i g n e m e n t s d e lu CouiuHVUc, io tu i ) i en 
m a doiÂiiitmtvn anaaér iaamtc* p e r w o r i r s -
amat pjsvamajtwantsja)! san. a^cmintsasi. 

L a p o l i c e • s a s w » c a s b u t s darmetr» , 
m m p m t i e «las *»*n>m V O M B pwuKlatat l W f # i c t « > t 
w t r r e c t i o n , è N e u 4 % , c b e » re co*Ut> ' t i o i î îk l 
rf'OaoMmd e t l« p r a w e 4 » âaati 9m—, ' ' 
e n t r e Tes m a i n s d ' u n h o m m e q u i a v a i t 
l o u j o u r s p a s s é p o u r u n o u v r i e r h o n 
n ê t e e t i n s t r u i t . L a g a r d e n a t i o n a l e e n 
fit u n s o r g o n i : l e u o r g o n t s e lit • s o l i 
d a i r e » d a n s la s e o t c d i t e Soviètê A G I S 
C O M M E T U l ' K N S K S ; lo s o l i d a i r e d é 
l i t e f o r t u n e d a n n le m o b i l i e r d e s m a i s o n s 
q u ' i l p t é t e n d a i l o c c u p e r m i l i t a i r e m e n L 

O n a t r o u v é , d a n s s e s p a p i e r s l e p r o 
g r a m m e d e la s o c i c l é d o n t il éLait l 'a 
d e p t e ; c e p r o g r a m m e m é r i t e d ' à t r e c i t é ; 
t i e n d e p l u s c u r i e u x q u e l e m'orceau d e 
l'au.sso l o g i q u e e t d e l i t t é r a t u r e d é c l a u i a 
t o i r e , r é d i g é e n f o r m e d ' a r r ê t d e i u s 
l i c e : 

i SUE l 'emplacement occupé depuis par l a r d e 

E n 1854, la populat ion était déjà de 2M©<! 
âmes e l , depuie l 'annexion , e l le a considéra-
I l e m e n t a u g m e n t é . 

Aujourd'hui des fabriques d e savon , de 
boug ie s , de preatoitB ebis f fquee , de ' carton, 
de papier, d 'émaux , de p l u m e s m*\tallianer. 

a û l e . , des raffineries de .«!•»••«> -1-" K. , ; I ^ " « " e s de sucre ,des épura 
hui lo , des d is in ier ieé , àm'brameric-s, 

due aorderies, des forges,des fourneaux pour 
l'affinage des m é t a u x , d i» ateliers de cons
truction d e w a g o n s , lés t u y a u x e n tê te b i tu
més , etc , e t c . , entret iennent là u n e féconde 
act iv i té . 

L a Vi l le t te est aussi uu vaste entrepôt 
de v i n s , d'eau.-i-de-vie, de grains et farines, 
d'hui les , de charbons , de houii les^xuî bnia d e 
charron nage , e t c . 

La gare des marchandises d u c h e m i n de 
fer d e l 'Est , ouvarte rue d'AubervilIers ou 
dea ^iaaluti. ait a fait un fniibnuisj de KJUb*-
magne . L'administration des ca.oaux de Paris 
y a u n e partie d e ses bimâurx. ÎÈe chemin 
de fer de ce inture y compte d e u x embarca
dère*, 

G j U S " uifeVAXiA m a , c n é a u x b e s l i a u a , Je» abal l o i r s uf i i iBi-anv -.T «.-. ; . . ™*' •Mcm a u a i -

L e s L i b r e s P e n s e u r s 
Ligué national* ife lu librtrpensée 

SOtlIKTK AUl.S COMMIS TU P E N S E S . 

u u m o u v c -

1. 

généraux y occas ionnent 
m e n t cont inue l . »« 

Pour peu que l'on ajoute à lout cela le 
service de la nav igat ion , n o t a m m e n t celui 
des bateaux à vapeur, dits porteurs,fftjeanl 
le trajet de la Vi l le t te à R o u e n , on* arrive ;ï 
Ulie conclusion n'ae* ~ . . ' 

A t t e n d u 
Jmme q i 

principes ; 

pie ce lu i - là seu-J ^ t honnête 
h o m m e qui m o l d'accord ses act ions avec ses 

IL 

.Oue le bien ne j»eut exis ter eu dehors du 
\ r a i , e t qu' i l n'y a de vérité q u e colle don
née par la science ; 

y u ' i l importe de séparer la morale pro
gressive et sc ient i f ique de d o g m e s surannés 
q'ne la raison condamne et q u e le s e n t i m e n t 
doit réprouver: 

Oue l a conpcienee repousse des doctrines 
rel igieuses qui dirigent I l i o m m e p a r l a p e u r e l 
les p lus iud igues mobi les ; 

111. 

Oue U c o m m u n i o n d'idées entre l 'homme 
e l la f emme peut seule fonder la vraie fa-

e n r a y é ne t par 
"" par cenx de 

peut-é l i« t o e m e e n France-. 
Tout ce m o u v e m e n t a été en 

les derniers é v é n e m e n t s , surtout 
la C o m m u n e . Aujourd'hui , i l tend a raprelK^r<, 

et c'est ce que voudraient empêcher les ad-
voltaires du régime actuel . 

Comme loujours, les principaux m e n e u r 
ont s u se dérober a u x poursui tes , et le nom 

M. le p iés ideut , au p r é v e n u . — V o u s avez , 
différentes remises , fait des démarches au -

mil le; 
Que .donner à l'enfant u n e loi c l u n e 

s.'ience négat ives l 'une de l'autre, c'est, appo
ser le c œ u r à la raison, vicif-r le j u g e m e n t , 
paralyser la vo lonté , préparer le-.sceni.w-i-s»-"»-

Oue 
arguât, 

>par 

_, préparer le scept ic isme; 
livrer a u x défenseurs d u pavai son 
ses enfants et sa personne par indi f 

férence et par faiblesse, c'est trahir la cause 
do la sweicté nouve l l e et en retarder le Iriom-

M R i ' n o U l « F A a j y demande que le b é -
nélice de cet article so i t étendu a u x é levés 
de l'école des mineurs d'Alais. 

,au n o m d e la commiss ion , 
ré.pond quo la loi a vou lu frire droit à des 
j e u n e s gens qui a va i en t sub i d e £ examen.-^ 
«4'tme -riiiiicuflti rérlM, mais qi ié Te lïùt ee : se 
d'être exact pour les é lèves fies écoles defc 
m i n e u r s d 'Ala i s . 

L ' a m e n d e m e n t B e u o i s t d ' A z y , m i s a u x vo ix , 
e s t rejeté. 

M . l e p - é f t é - * » ! R o f c f r t d e m a n d e 
qtt'oai accorde, la m ê m e facilité de J'engage* 
m e n t volontaire d'un an a u x é lèves sortant 
d e s écoles l ibres, ma i s supéricui'es de l'agri
cu l ture . 

M . « l e 4 'katM^eloup-Lai i iaMmC. rappor
teur, jnie l 'Assemblée de ne pas ajouter de 
nouve l l e s catégories d 'en-agés d'un au à 
cel les qui ont c l é adoptées par la c o m m i s 
s ion . 

L 

p h e 

Oue les rel igions, nécessairement basées 
sur le principe d'autorité, loiu de pouvoir é le
ver les h o m m e s , ne savent q u e dresser des 
sujets et faire des esclaves; 

Qu'entre toutes , la religion chrétienne, la 
religion de la foi, du devoir sans droit , de 
l ' inégalité des condi t ions , de 1' 
moral, est la 

darité, de la d igni té 

asserv issement 
négat ion m ê m e d u droit h u -

écoles reçus 
e x a m e n s e l 

pas été cardinaux 

I n autre chroniqueur , n'a pas s u cotn-
preudu» La dJfi&euce qu' i l y ava i t entre les 
ins t i tut ions congréganis tes et les séminaris 
te!- ; parlant de la d i scuss ion relative aux 
e x e m p t i o n s du service mi l i ta ire , il a cru que 
M. Clu'snelong plaidait pour les séminaris tes . 
Que voila des lecteurs bien ininmigpéa Kliflu, 
dans la discuss ion au irleichsralh, de Ta loi 
contre les jésu i tes , le commissa ire fédéraLa 
dit que l esrédemplor i s tes e t les frèreséta ient 

. affiliés a u x jésu i tes : ma i s ici on peu,t se 
demander si l'erreur n'est pas volontaire . 

L n n o u v e a u projet de chaussure mi l i ta ire 
vient d'être déf in i t ivement arrêté a u m i u i s -

I 1ère de la guerre par la commiss ion d'ba-
i l i i l lcmcii l . Le soulier aalioual a fait sou 
j temps et sera remplacé par lo brodequin de 

M. Dcschamps , de Ni mes . 
D m expériences officieuses ava ient été 

déjà faites au camp de Sa tory . El les ont 
réuss i . Le ministre de la guerre a ordonné 
un essai officiel dans d e u x r é g i m e n t s appar
tenant au 4" e l àe corps de l'armée d e V e r 
sai l les .' 

Le n o u v e a u brodequin , de la hauteur 
d'uue demi-hot te , est ouvert sur le côté i n 
terne. Il se renferme au m o y e n d'un lacet h \ 
demeure qu i permet , sans q u e l 'homme a i l 
besoin de le passer o u do l 'enlever des œ i l 
le ts , de fixer la chaussure très-rapidement . 

L' inconvénient qui subs i s te toujours des 
aaataèaaaétrs£gèzea pouvant s / lavm j u a s dans 
le pi-*a et le btesaer U L G le s-oliat court 
'..ans la bo'^è t . J i ^ î - i .»& gf 
n.é â  i ' i a ad ip:a : t lepartbe 
pOiô p 

orateur e n u m è r e le nombre des b a c h e 
l iers, d'é lèves des dilfcjrenles 
chaque année ap:ès de sérieux 
coïK'lut en d isant q u e 7,:;S"_' j e u n e s g e n s e n 
viron se trouvent dans 1P cas do bénéficier 
de l'article a i , mais que de ce chiffre il fout 
défalquer Jcs lils de veuves et autres d i s -
peneea, ce qui réduit en réalité les j e u n e s 
g e n s qu i pourront bénéficier de l ' engagement 
d'un an à : i ,n00. 

L ' a m e n d e m e n t d u général R o b e r t , m i s a u x 
vo ix , est rejeté. 

m a i n , de la sc ience, de la jus t ice , de la so l i -
, de la l iberté . 

I V . 

_ 
Que la c o m m u n a u t é d'action, donnant à 

tous e x e m p l e , sout i en , force, peut seu le r e n 
dre lacile la lutte d'une vie rationelle contre 
l 'habitude et les préjugés . 

Les souss ignés regardent c o m m e un devoir 
de rompre en fait avec des doctr ines , qu' i l s 
re jc l leul en principe : i ls déclarent s'engager 
à ne jamais recevoir aucun sacrement d 'au
cune religion : 

l 'as de prêtre à la naissance 
Pas do prêtre au mar iage ; 
Pas de prêtre à la mort . 
Ils affirment sous oe titre • Société agis 

comme ta penses, » leur volonté de coopérer, 
parla propagande de ses actes et dans la l imi te 
de leurs convic t ions , à la fo imal ion d'une 
société nouve l l e qui ai t pour loi la sc ience , 
pour condit ion de sol idarité , pour Jjut, 11 
jus t i ce . 

A c e p r o g r a m m e d e la s o c i é t é n o u 
v e l l e , é l a i l j o i n l le m o d è l e d ' u n t e s t a m e n t 
q u e le t e n t a t e u r d e v a i t é c r i r e l u i - m ê m e 
e t r e m e t t r e à u n t i e r s : 

jnès des ouvriers e m p l o y é s par_M. D u r y au 
déchargement des bateaux au p o i l de la V i l 
lette , p u r les exc i ter à faire grève. 

\AI prévenu. — J e causais avec e u x . m a i s 
j e ne leur donnais pas d e m a u v a i s conse i l s . 

M. le p ié s ideut . — V o u s avea subi p lus ieurs 
c o n d a m n a t i o n s ? 

L e prévenu . — Oh ! des l i é t i ses . J'ai é lé 
condamné à 10 fr. d 'amende pour infraction 
a u x règlements de police d e s c h e m i n s de 
fer. 

M. le p ié s ideut . — D é p l u s , à d e u x mois 
de prison pour colportage de gibier en temps 
I -ohibé, e t à trois mois de la m ê m e peine 
pour adultère. Le 12 mars dernier, vos t e n 
tat ives près des ouvriers ont pris u n carac
tère complè tement d é l i c t u e u x . V o u s aver. me
nacé, si le travail cont inua i t , de lancer à 
l'eau les plats-bords. 

Le prévenu. — Moi ! pas d u tout , il y 
avait là d'autres ind iv idus qu i o n t p u faite 
ces m e n a c e s : moi , j 'étais bien tranqui l le . 

M. le p iés ident . — Ce n'est pas ce qui d i 
sent les t émoins . V o u s vous êtes l ivré à êtes 
v io lences envers les ouvriers . 

Le prévenu: — P a s moi . J e s u i s frappeur 
de mon é t a t ; mais j e ne frapp« jamai s per
sonne . (Rires . ) 

M. le p r é s i d e n t . — D e p l u s , vous avez r-aisi 
par le cou le j e u n e fils de M. D u r y , e t vous 
avez tenté do le jeter dans le canal . ( M o u 
vement . ) %• 

Le prévenu.— C'est d'autres q u e moi ; je 
su i s incapable de casser s e u l e m e n t la patte à 
uu h a n n e t o n . (Hilarité . 

Ou entend les t émoins . 

Du 
P l u s i e u r s d'entre e u x , n o t a m m e n t le s ieur 

uur.y. reconnaissent Legros c o m m e l'acteur 
priucipal de la scène d u 12 mars . 

M le subs t i tu t d u procureur de la R é p u 
b l ique Champenon sout ient la prévent ion et 
réclame l'application de la lo i . 

Le prévenu es t c o n d a m n é à trois mois 
d 'emprisonnement , HO fr. d 'amende e l a u x 
dépens . 

t l e I .4»i'*»ye<te réclame 
eu faveur des é lèves des termes-écoles a y a n t 
subi leur e x a m e n de s o r t e d'une façon re
marquab le . 

L ' a m e n d e m e n t Calemanrl de Lafayot lo ,mi 
a u x vo ix , est rejelé. 

L'article .'iJ> autorise à contracter l 'engage-
m e n t volontaire des j eunes g e n s qui ont sa l i s -

!

fak à uu des e x a m e n s répondant a u x diffé
rents programmes publ i é s par lo minis tre de 
la guerre . 

M . l e % i e o n i t e « l e M e a u x développe 
uu a m e n d e m e n t ouvrant le volontariat a u x 

| j eunes g e n s q u i , d e p u i s d e u x a n s au m o i n s , 
i exercent u n e profession agricole, industr ie l le 

o u commerc ia le . 
. H . K r l h m w u l repousse cet a m e n d e m e n t 

! a u nom d e l à commiss ion4 
Au m o m e n t où l'article ;>•> va être mis a u x 

voix , la commiss ion présente -une n o u v e l l e 
rédaction d isant q u e lo nombre des jciiiir 
g e n s a u x q u e l s s'applique l'article b'.i sera 
Hxé chaque a n n é e par le minis tre de la 
g u e r r e . 

WÊ. « i e M m i u objecte que cette rédac
t ion t ' a é l é ni imprimée, ni d i s l r ibuée , e t 
d e m a n d e le renvoi de son a m e n d e m e n t a la 
c o m m i s s i o n . 

L e renvoi est repoussé . 
Adopt ion du premier paragraphe de Part i - , 

c le 5 5 . 
Par aj'S \ois: contre 208, le paragraphe 

addi t ionnel de M. de Meaux est rejeté. 
D é p ô t par le minis tre 4e l 'agriculture d'un 

projet relatif au droit à l ' importation de cer
ta ins art ic les . 

Ceci es l îitou tes tament . 
J e déclare q u e ma dernière volonté est 

j d'être enterré sans le concours d'aucun cu l te 
I rel igieux et j e donne à . . . le jiouvoir de m e 
1 représenter'auprès de ma famil le pour e x é 

cuter ma v e k m t é expresse . 

E n a g i s s a n t comme il pensait, l ' o u 
v r i e r h o n n ê t e d e v i n ' v o l e u r ; m a i s q u e 
" d e v i e n d r o n t Ids p e u p l e s o ù la lif,'uc i n -
l e r n a t i o n a l e d e lai l i b r e - p e n s é e a u r a d é 
t ru i t l e s c r o y a n c e s r e l i g i e u s e s e t l e c u l t e 
s a c r é d u t o m b e a u ! 

ROUEAIX 
E T L E N O R D D E L A F R A N C E 

K x ) p l « . a i » n H ' M M « ? ë a i « f w , t e n r 
* • " o s . e - e . l . q ç . — | ] M v i e i l l e 

vim r o n « M é r « b | M > 

C e m a l i n v e r s q u a t r e h e u r e s . u n b r u i t 
t o r n ù d a b i e r é v e i l l a i t l e » hnbitjinrin «Je 
d i v e r s q u a r t i e r s d e T o u r c o i n g ; q u e l q u e s 
m i n u t e s p l u » l a r d , l e t o c s i n «mitoneai f 
q u ' u n g r a n d m a l h e u r v e n a i l d ' a v o i r l i e u . 
U n g é n é r a t e u r a v a i t ta i t e x p l o s i o n d a n s 
l ' é t a b l i s s e m e n t d e MAL D u vi l 1 e r - D u r i e z 
l i l s e t Afot l e , r u e d u T i l l e u l . 

K.NTRWKS 

T H l H I l f l T A U X 

I A I.IWSRTÉ UU TRAVAIL. 

Il y a q u e l q u e temps , des tentat ives 
é ta ient faites dans plusieurs de nos grandes 
us ines f.ar les e n n e m i s de l'ordre, afin 
d'exciter les ouvriers à se mettre en grève . 

Ce6 sugges t ions , di t le Droit, dont le b u t 
év ident était de susciter des obstacles à la 
reprise des affaires, et de faire naître a ins i 

D e n o m b r e u x d é t a i l s n o u s p a r v i e n 
n e n t s u r c e s i n i s t r e , n o u s a l l o n s l e s r é 
s u m e r a u s s i e x a c t e m e n t q u e p o s s i b l e . 

Un s e u l o u v r i e r , t*n chatrt/erJr, éfefrt 
p r é s e n t d a n s r é t a b l i s s e m e n t a u m o m e n t 
d e l ' e x p l o s i o n ; o n n'a r e t r o u v é q u e l e s 
d é b r i s i n f o r m e s e t c a r b o n i s é s d e s o n 
c o r p s . 

La séance est levée à c inq heures 
no tée . 

uu m é c o n t e n t e m e n t favorable à certains pro
jets ,ont été déjouées par le bon sens de c e u x 
à qui e l les s'adressaient. 

Partout on a compris que l 'union et le tra
vail étaient seu l s capables de nous relever 
de nos désastres. 

(Test surtout à la Vi l l e t te qu'ont e u l i eu 
s coupables tentat ives . L a Vi l l e t te , en 

elfel . est u n e v i l le manufacturière enclose 
dans la capitale , et beaucoup de' c i tés n'ont 
pas sa populat ion . 

Ou dirait qu 'Anvers , le riche port , a é té 
transporté à l 'extrémité d u canal d e l'Ourcq, 
sur le superbe bass in qui a l imente le canal 

"'—iiC--.'ieat, p.ro-
«Q oî&ciejf supérieur d u corps d 'é -

Sa in l -Mart iu et qui approvis ionne d'eau u u 
grand nombre de fontaines de Paris . 

I l i n 'y a ta t t encore ,dans 1» bourg de la Vi l -
j Jeite, que l%% teux eu 17C9, q u e î i \ au 
j 1745,ôt l a c b a t a a u de Roquelâure t'y é l eva i t 

C ' e s t la s e u l e v i c t i m e . A l a i s c e t a c c i 
d e n t s e p r o d u i s a n t q u e l q u e s h e u r e s p l u s 
t a r d , e û t p u a v o i r d e s c o n s é q u e n c e s a u 
t r e m e n t t e r r i b l e s . 

* 
L e s p e r t e s m a t é r i e l l e s s o n t c o n s i d é r a 

b l e s ; o n l e s é v a l u a à p l u s d e c e n t m i l l e 
f r a n c s . P l u s i e u r s b â t i m e n t s e n s o n t p a r 
t ie d é t r u i t s e t d e v r o n t ê t r e d é m o l i s . 

* 
L a m a i s o n p o r t a n t n? I K I d e la r u e 

d u T i l l e u l , q u i e s t h a b i t é e p a r AL M u l i i c x , 
e s t p r e s q u ' e n t i è r e m e n l e n r u i n e s . 

L a n i è c e d e M . M u l l i e z , u n e j e u n e b i l e 
d e . 17 a n s , é t a i t c o u c h é e ; u n p a n d e m u r 
s ' e s t é c r o u l é s u r e l l e e t l'a C o u v e r t e d o 
s e s d é b r i s ; q u a n d t n e.3t p a r v e n u e à 
lu d é g a g e r , o n a c o n s t a t é q u e , p a r u n 


